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Le ConseiL TRANSITOIRE DE REDRESSEMENT NATIONAL, APRES EN AVOIR
DEL I BERE

A ADOPTE ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Vu LA Lol FONDAMENTALE NOTAMMENT EM SES ARTICLES 93 ET 94.



TITRE I : MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

ARTICLE 1er : LE ConsEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL EST UNE ASSEMBLEE
CONSULTATIVE CHARGEE D'EMETTRE DES AVIS, SUGGESTIONS OU RECCMMAN-
DATIONS SUR LES QUESTIONS QUI LUI SONT SOUMISES PAR LE PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUE oU PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE.

ARTICLE 2 : PAR SA COMPOSITION, IL FAVORISE LA COLLABORATION
DES DIFFERENTES CATEGORIES PROFESSIONNELLES ENTRE ELLES ET PAR
SES AVIS, ASSURE LEUR PARTICIPATION A LA CONCEPTION DE LA PO-
LITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE DU GOUVERNEMENT.

ARTICLE 3 : IL EST COMPETENT POUR EXAMINER LES PROJETS OU PRO-
POSITIONS DE LOIS AINSI QUE LES PROJETS DE DECRET A CARACTERE

ECONOMIQUE ET SOCIAL QUI LUI SONT SOUMIS, A L'EXCEPTION DES LOIS
DE FINANCES.

IL EST OBLIGATOIREMENT CONSULTE SUR LES PROJETS DE
LOIS DE PLAN ET DE PROGRAMME A CARACTERE ECONOMIQUE ET SOCIAL.

IL PEUT ETRE ASSOCIE A L'ELABORATION DE CES TEXTES.,

IL PEUT ETRE CONSULTE SUR TOUT PROBLEME A CARACTERE
ECONOMIQUE ET SOCIAL INTERESSANT LA NATION. LE ConseEIL Economi-

QUE ET SOCIAL DONNE SON AVIS DANS UN DELAI Qul N’ EXCEDE PAS UN
MOIS.

ARTICLE 4 : Le ConseiL EconoMIQuE ET SociaL PEUT, DE SA PROPRE
INITIATIVE, SE SAISIR DE L'EXAMEN DE QUESTIONS ECONOMIQUES, SO-
CIALES OU FINANCIERES, ENTREPRENDRE A CET EFFET LES ETUDES ET EN-
QUETES NECESSAIRES ET EMETTRE LES AVIS ET SUGGESTIONS DE REFORMES
QUI LUI PARAISSENT DE NATURE A FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ECONO-
MIQUE ET SOCIAL DE LA NATION.

ARTICLE 5 : Au MOINS UNE FOIS PAR AN, LE PRESIDENT DE LA REpu-
BLIQUE ET LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE CHACUN EN CE QuUI
LE CONCERMNE, FONT CONNATTRE LA SUITE RESERVEE AUX AVIS, SUGGESTIONS
ET RECOMMANDATIONS DU CONSEIL,
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TITRE IT : COMPOSITION ET ORGANISATION

ARTIcLE 6 : Lo ConselL EconNomIQUE ET SociAL COMPREND 45 MeM-
BRES CHOISIS PARMIS LES PERSONNALITES QUI, PAR LEURS COMPETENCES
OU LEURS ACTIVITES, CONCOURENT EFFICACEMENT AU DEVELOPPEMENT
ECONOMQIE ET SOCIAL DE LA NATION. CE CHGIX EST CONSACRE PAR UN
DECRET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.

ArTicLE 7 : LEes MemBres Dpu Conseit EconoMIQueE €T SocIAL DOI-
VENT &

- ETRE DE NATIONALITE GUINEENNE EN VERTU D'UNE CON-
VENTION, D'UNE ASSIMILATION AVEC LES NATIONAUX
GUINEENS ;

- JOUIR DE LEURS DROITS CIVIQUES ;
- N'ETRE PAS UN FAILLIS NON REHABILITE

- APPARTENIR, DEPUIS AU MOINS TROIS ANS, A LEUR CATE-
GORIE PROFESSIONNELLE ;

- EXERCER UNE ACTIVITE LICITE ET ETRE EN REGLE AVEC
LA LEGISLATION FISCALE ET TOUTES AUTRES OBLIGATIONS
{ EGALES OU REGLEMENTAIRES.

ArTicLe 8 : LA composiTIioN Du CONSEIL ECONOMIQUE CONFORMEMENT
A L'ARTICLE 6 EST LA SUIVANTE :

1°) SALARIES DES SCCTEURS PUBLIC ET PRIVE. { 12

2°) DIVERZES BRANCHES D'ACTIVITES : 20 DONT LA RE-
PARTITION EST LA SUIVANTE

- AGRICULTEURS, PLANTEURS, ELEVEURS ET PECHEURS : 5
- ARTISANS : 2
- PETITES ET MOoYENNES ENTREPRISES (PME) : 3

- SEcTEURS INDUSTRIEL, MINIER ET ENTREPRISES PuBLI-
QUES : 3

- PROFESSIONS LIBERALES, SECTEUR COMMERCIAL, SECTEUR
DES TRANSPORTS ET TRAVAUX PUBLICS ET DU BATIMENT: 5

- SECTEUR DES BANQUES, ASSURANCES ET ETABLISSEMENTS
FINANCIERS : 2
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3°) ASSCCIATION A CARACTERE SOCIAL . 3

4°) PERSONNALITES CHOISIES EN FONCTION DE LEUR COMPE-
TENCE DANS LE DOMAINE SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE,
ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL, DONT UME AU MOINS
EST ISSUE DES STRUCTURES DES INSTITUTIONS DE RE-
CHERCHE UNIVERSITAIRE ET SCIENTIFIQUE : 20

ARTICLE 9 : LES DOUZE SALARIES SONT DESIGNES PAR LEURS ORGANI-

SATIONS SYNDICALES LES PLUS REPRESENTATIVES DE LEURS BRANCHES
D'ACTIVITES.

ARTICLE 10 : LES CINQ@ PLANTEURS, PECHEURS, ELEVEURS, AGRICULTEURS
DOIVENT COMPRENDRE UN AGRICULTEUF, UN ELEVEUR ET UN PECHEUR.

ARTICLE 11 : LES DEUX ARTISANS SONT DESIGNES PARMI LES ORGANI-
SATIONS PROFESSIONNELLES LES PI.US REPRESENTATIVES DES ASSOCIA-

TIONS DES ARTISANS DONT AU MOINS UNE FEMME REPRESENTANT UNE AC-
TIVITE ARTISANALE A FORTE PREDOMINANCE FEMININE.

ARTICLE 12 : LES TROIS PROVENANT DES P.M.E. SONT CHOISIS PARMI
LES SECTEURS DOMINANTS DE L‘ECONOMIE,

ARTICLE 13 : LES TROIS DU SECTEUR INDUSTRIEL, MINIER ET ENTRE-
PRISES PUBLIQUES SONT DESIGNES PAR LES ORGANISATIONS PROFESSION-
NELLES LES PLUS REPRESENTATIVES DE CHAQUE SECTEUR.

ARTICLE 14 : LES CINQ DES PROFESSIONS LIBERALES, DES SECTEURS DU
COMMERCE, DES TRANSPORTS, DES BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS SONT
CHOISIS PARMI LES OPGANISATIONS PROFESSIONNELLES LES PLUS REPRZ-
SENTATIVES DES ASSOCIATIONS LIBERALES DE COMMERGANTS ET DE TRANS-
PORTEURS, DES BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS.

ARTICLE 15 : LES DEUX DU SECTEUR DES BanaQues, ASSURANCES ET ETa-
BLISSEMENTS FINANCIERS SONT DESIGNES PAR LES ASSOCIATIONS PRO-
FESIONNELLES LES PLUS REPRESENTATIVES DU SECTEUR.

ARTICLE 16 : LES TROIS PROVENANT DES ASSOCIATIONS A CARACTERE
SOCIAL SONT DESIGNES AINSI QU’'IL SUIT

- UN DESIGNE PAR L'ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES
ET AMIS DE L'EcoLE ;

= UN DESIGNE PAR LES ASSOCIATIONS CARITATIVES 3
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- UN DESIGNE PAR LES ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES ET
USAGERS DE SERVICES PUBLICS.

ARTICLE 17 : LES DIX PERSONNALITES QUALIFIEES SONT CHOISIES PAR
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.

ARTICLE 18 : LES ORGANISATIONS DES TRAVAILLEURS ET LES ORGANI-
SATIONS PATROIALES LES FLUS REPRESENTATIVES SONT CELLES QUI SONT
VISEES AUX ARTICLES 246 ET 257 DU CODE DU TRAVAIL.

ARTICLE 19 : LORSQU'UNE ORGANISATION VISEE A L'ARTICLE 8 DE LA
PRESENTE LOI M‘A PAS FAIT COMMATTRE SES PROPOSETIONS DANS LE DELAI
TREMTE JOURS SUIVANT LA DATE A LAQUELLE ELLE Y A ETE INVITEE, LE
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DESIGNE LE OU LES CONSEILLERS DE LA
CATEGORIE INTERESSEE,

IL EN EST DE MEME LORSQU'IL N'EXISTE PAS D'ORGANI-
SATIONS OU DC GROUPEMENTS CORRESPONDANT AUX CATEGORIES DEFINIES
A L'ARTICLE B,
ArTicLE 20 : Lt ComseiL EconoMIQUE ET SOCIAL EST DIRIGE PAR UN
BUREAU ELU EN SON SEIN. IL COMPREND :

- UN PRESIDENT ;

DEux VICcES-PRESIDENTS ;
DEux SECRETAIRES ;

UN QUESTEUR,

CE BUREAU, A L'EXCEPTION DE SON PRESIDENT, EST RE-
NOUVELABLE TOUS LES DEUX ANS ET DEMI. SES MEMBRES SONT REELIGI-
BLES.

ArRTicLE 21 : LE ConselL EconomIQue ET SOCIAL EST PRESIDE PAR UNE
PERSONNALITE ELUE PAR LE CONSEIL EN SON SEIN POUR UN MANDAT DE
CINQ ANS.

LE PxESIDENT DU COMSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL REPRE-
SENTE LE CONSEIL DANS TOUTES LES MANIFESTATIONS DE LA VIE PUBLIQUE.

ARTICLE 22 : UN SECRETAIRE GENERAL, NOMME PAR DECRET, SUR PRO-
POSITION DU PRESIDENT DU CONSEIL, ASSISTE AU SEANCES ET EN TIENT
PROCES-VERBAL.
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IL ASSURE SOUS L'AUTORITE DU PRESIDENT, L ADMINISTRA-
TION Dy Consel. EconoMIQuE ET SoCIAL.

ARTICLE 23 : Les MemBres Du CoNSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL SONT
DESIGNES POUR CINQ ANS.

TOUTE VACANCE D'UN SIEGE DE CONSEILLER ECONOMIQUE
ET SOCIAL PAR SUITE DE DECES, DE DEMISSION OU DE PERTE DE LA QUA-
LITE AU TITRE DE LAQUELLE LE CONSEILLER A ETE DESIGNE, ENTRAINE
POUR LA DUREE DU MANDAT RESTANT A COURIR, LA MOMINATION D'UN NOU-
VEAU CONSEILLER DANS LES MEMES CONDITIONS QUE CELLSS DE CELUI A
REMPLACER.,

IL EST INTERDIT, SOUS PEINE DE REVOCATION, A TOUT
MemBRE DU CoNnsEIL EconoMIQUE ET SOCIAL, D’'EXERCER OU D'USER DE
CETTE QUALITE DANS TOUTES SES ACTIVITES PROFESSIONNELLES ET,
D'UNE FAGON GENERALE, D'USER DE CE TITRE POUR D’AUTRES MOTIFS QUE
POUR L'EXERCICE DE SON MANDAT.

ARTICLE 24 : TROIS MOIS AVANT LA FIN DU MANDAT DES MEMBRES DU
CONSEIL EN EXERCICE, LES ORGANISATIONS CONCERNEES SONT INVITEES
A FAIRE CONNAITRE LEURS PROPOSITIONS DANS LE DELAI DE TRENTE
JOUKS A COMPTER DE LA DATE DE LA LETTRE D'INVITATION.

SI DANS C= DELAI, UN DESACCORD INTERVENAIT DANS LA
DESIGMATION, CELLE-CI SE FERA PAR L‘ARBITRASE D’UNE PERSONNALITE
DESIGNEE PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

ARTICLE 25 : LE MANDAT DES MEMBRES DU COMSEIL EcoNOMIQUE ET So-
CIAL EST GRATUIT. SON EXERCICE NE PEUT OUVRIR DROIT QU'A DES REM-
BOURSEMENTS DE FRAIS ET A DES INDEMNITES DE SESSION.

TOUTEFOIS, EN RAISON DES SUJETIONS PARTICULIERES

INHERENTES A SES FONCTIONS, LE PRESIDENT PERCEVRA UNE INDEMNITE
SPECIALE.

LES FRAIS ET INDEMNITES PREVUS AU PRESENT ARTICLE
SERONT DETERMINES PAR DECRET.

ARTICLE 26 : LE ConseiL EcoNoMIQUE ET SOCIAL COMPREND QUATRE
COMMISSIONS CHARGEES DE L'ETUDE DES SUJETS ET PROBLEMES INTERES-
SANT LES DIFFERENTES ACTIVITES ECONOMIQUES ET SOCIALES.

LES ATTRIBUTIONS DE CHACUNE DE CES COMMISSIONS SONT:
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- CoMMISSION DE LA PROMOTION DES ACTIVITES RURALES :

ELLE EST COMPETENTE POUR CONNATTRE DE TOUS LES Su-
JETS REZLATIFS AU DEVELOPPEMENT RURAL, NOTAMMENT :

- LA PRODUCTION ET LA COMMERCIALISATION DE PRODUITS
AGRICOLES ;

L'EXPLOITATION ET LA PROTECTION DES FORETS ;

L'ELEVAGE, L'AQUACULTURE ET LA PECHE ;

L‘APPROVISIONNEMENT EN EAU ET LA GESTION DE L'EAU;
- LA RECHERCHE AGRONOMIQUE ;
- LA SECURITE ALIMENTAIRE ;

- LA PROMOTION DE L'EPARGNE ET DU CREDIT EN MILIEU
RURAL

COMMISSION DU DEVELOPPEMENT LOCAL, DE L’ INTEGRA-

TION REGIONALE ET DE L‘AMENAGEMENT DU TERRITOIRE :

ELLE EST COMPETENTE POUR CONNAITRE DE TOUS LES SU-
JETS LIES

- AU DEVELOPPEMENT LOCAL PAR L’'ETUDE DES ASPECTS
ECONOMIQUES ET SOCIAUX DE LA DECENTRALISATION

- A L'INTEGRATION REGIONALE, EN PARTICULIER L'ETUDE
DES PROBLEMES SPECIFIQUES CONCOURANT AU DEVELOPPE-
MENT INTEGRE DES REGIONS ;

- AuX EQUIPEMENTS COLLECTIFS ET A L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE,

- COMMISSION DE L'EMPLOI, DES AFFAIRES SOCIALES ET

CULTURELLES

ELLE EST COMPETENTE POUR CONNAITRE DES SUJETS RELA-
TIFS A :

- L'emMPLOI
- A LA SECURITE SOCIALE
- A LA SANTE
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- A L'EDUCATION ;

=~ A LA JEUNESSE ET -AUX ACTIVITES CULTURELLES ET
DE LOISIRS,

4°)- CoMMISSION DE L‘ECONOMIE ET DE LA CONJONCTURE :

ELLE EST COMPETENTE POUR CONNAITRE DE TOUS LES
SUJETS ECONOMIQUES DU PAYS NOTAMMENT :

= LES INVESTISSEMENTS ET LA PRODUCTION ;

- LES ECHANGES ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTE-
RIEURES ;

- LA CONSOMMATION ;

~ LA GESTION MONETAIRE ET FINANCIERE ;

= LA FISCALITE INTERIEURE ET EXTERIEURE ;

TITRE ITI :  FONCTIONNEMENT

ARTICLE 27 : Au COURS DE SA PREMIERE SEANCE, LE CONSEIL Econo-

MIQUE ET SOCIAL ADCPTE SON REGLEMENT INTERIEUR. CE REGLEMENT IN-
TERIEUR PRECISE NOTAMMENT LES MODALITES D'ELECTION DU Bureau ET

L ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SociaL.

ARTICLE 28 : LE ConseIL EconoMIQUE ET SocIAL TIENT DEUX SESSIONS
ORDINAIRES PAR AN,

IL PEUT ETRE CONVOQUE EN SESSION EXTRAORDINAIRE.
LA DUREE DE CHAQUE SESSION NE PEUT EXCEDER DEUX MOIS POUR LES

SESSIONS ORDINAIRES ET UN MOIS POUR LES SESSSIONS EXTRAORDI-
NAIRES.,

TouT MEMBRE DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL CON-
VOQUE QUI S'EST ABSTENU, PENDANT DEUX SESSIONS ORDINAIRES CONSE-
CUTIVES, D'ASSISTER A LA TOTALITE DES SEANCES DU ConseIL Econo-

MIQUE ET SOCIAL ET DE SES COMMISSIONS, SANS EXCUSE ADMISE PAR LE
BUREAU PEUT ETRE REVOQUE,

ARTICLE 29 : LES DATES D'OUVERTURE DES SESSIONS SONT FIXEES PAR
DECRET SUR PROPOSITION DU BUREAU DU ConseIL EconoMique ET SocIAL,

LA CLOTURE DES SESSIONS EST PRONONCEE PAR DECRET.

ARTICLE 30 : LES SEANCES DU ConseIL EconoMIQUE ET SOCIAL ET CELLE
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DE SES COMMISSIONS NE SONT PAS PUBLIQUES, \;
LES PROCES-VERBAUX DE CES SEANCES SONT TRANSMIS
DANS UN DELAI DE DIX JOURS AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 0OU AU

PRESIDENT DE L‘ASSEMBLEE NATIONALE SELON LE CAS.

LEs Avis ET RAPPORTS DU ConsEIL EconoMIQueE ET So-
CIAL SONT TRANSMIS AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ou AU PRESIDENT
DE L'AsscMBLEE NATIONALE QuI DECIDENT SELON LE CAS, DE LEUR PU-
BLICATION AU JOurRNAL OFFICIEL,

ARTiCLE 31 : LEs MEMBRES DU GOUVERNEMENT ET LES REPRESENTANTS
DESIGNES PAR EUX ONT ACCES AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL ET A
SES COMMISSIONS.,

ILS SONT ENTENDUS LORSQU’ILS LE DEMANDENT.

ARTICLE 32 : LE DROIT DE VOTE EST PERSONNEL TANT AU SEIN DE L'As-
SEMBLEE QU'AU SEIN DES COMMISSIONS.

IL NE PEUT ETRE DELEGUE.

ARTICLE 33 : Le ConseIL EcoNoMIQUE ET SOCIAL JOUIT DE L'AUTONO-
MIE FINANCIERE ET COMPTABLE. LES CREDITS HECESSAIRES A SON FONC-
TIONNEMENT SONT ARRETES PAR LE BureAau Du ConsEIL ECONOMIQUE ET
SOCIAL ET INSCRITS DANS LE PROJET DE LOI DE FINANCES.

L eExEcuTion DU BupceT pu ConseiL EcowoMIQuE ET So-
CIAL N'OBEIT PAS A LA PROCEDURE DES DEPENSES ENGAGEES.

'LES COMPTES ARRETES PAR LE QUESTEUR SONT SOUMIS PAR
LE PRESIDENT DU CONSEIL AU CONTROLE DE LA COUR SUPREME.

ArRTICLE 34 : LE GOUVERNEMENT MET A LA DISPOSITION DU CONSEIL LES
LOCAUX ET EQUIPEMENTS NECESSAIRES A SON INSTALLATION,

ARTICLE 35 : LA PRESENTE LOI SERA EXECUTEE COMME Lol DE L'ETAT
ET PUBLIEE AU JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE DE GUINE




